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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7520 e seance, 
le 10 septembre 2015 

Le Conseil de securite , 

Rappelant sa resolution 1970 (2011), ainsi que toutes ses resolutions 
ulterieures sur la Libye, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de la Libye, 

Demandant a toutes les parties a un conflit arme de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour proteger les civils, 

Rappelant que toutes les parties a un conflit arme doivent se conformer 
strictement aux obligations que leur imposent le droit international humanitaire, le 
droit international des droits de 1’homme et le droit international des refugies, 

Se felicitant des efforts que la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) et le Representant special du Secretaire general continuent de faire 
pour que soit trouve, sous conduite libyenne, un reglement politique des problemes 
croissants auxquels se heurte le pays et soulignant qu’il importe de s’entendre, en 
respectant le principe de 1’appropriation nationale, sur les mesures qui devront etre 
prises dans les plus brefs delais pour achever la transition politique engagee en 
Libye, y compris la constitution d’un gouvernement d’entente nationale, 

Reconnaissant la necessite de planifier la fourniture d’une assistance pour la 
constitution d’un gouvernement d’entente nationale et la mise en place de mesures 
de securite, 

Se felicitant de l’Accord politique libyen paraphe a Skhirat, au Maroc, le 
11 juillet 2015, par la majorite des delegues libyens participant au dialogue 
politique facilite par l’ONU, appreciant la contribution des Etats Membres qui 
accueillent et appuient les reunions aux fins de ce dialogue et soulignant qu’il 
importe que les elus de la Chambre des deputes et les autres acteurs politiques 
libyens y participent de fa^on constructive pour faire avancer la transition 
democratique, mettre en place les institutions publiques et engager la reconstruction 
du pays, 

Appelant urgemment a la pleine et effective participation des femmes, sur un 
pied d’egalite, a toutes les activites ayant trait a la transition democratique. au 
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reglement des conflits et a la consolidation de la paix, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, notamment les resolutions 
1325 (2000) et 2122 (2013), et a ce propos se felicitant que l’ONU ait aide a 
organiser des reunions destinees a faciliter la participation de femmes au dialogue 
politique en cours, 

Saluant les efforts deployes par tous les participants au dialogue politique 
libyen facilite par l’ONU et aux autres volets du processus de paix, notamment 
relatifs aux contributions de la societe civile, a la participation des chefs tribaux, 
aux cessez-le-feu a l’echelon local, aux echanges de prisonniers et aux retours des 
personnes deplacees, 

Se declarant a nouveau gravement preoccupe par la propension croissante des 
groupes terroristes operant en Libye a proclamer leur allegeance a l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), egalement connu sous le nom de Daech, et par la 
presence constante de terroristes et de groupes terroristes actifs lies a A1-Qaida, et 
se declarant a nouveau gravement preoccupe , en outre, par l’impact negatif de leur 
presence, de l’ideologie extremiste violente et des attaques mortelles en Libye, dans 
les pays voisins et dans la region, reaffirmant qu’il faut combattre par tous les 
moyens, dans le respect de la Charte des Nations Unies et du droit international, 
notamment des dispositions applicables du droit international des droits de 
l’homme, du droit international des refugies et du droit international humanitaire, 
les menaces que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la securite 
internationales, et rappelant a cet egard les obligations decoulant de sa resolution 
2161 (2014), 

Exprimant sa profonde preoccupation devant la menace que font peser sur la 
stabilite du pays et de la region la presence d’armes et de munitions non securisees 
en Libye et leur proliferation, notamment leur transfert a des groupes terroristes et 
extremistes violents, et soulignant qu’il importe d’apporter un soutien international 
coordonne a la Libye et a la region pour remedier a ces problemes, 

Reaffirmant qu’il importe d’amener les responsables de violations du droit 
international des droits de l’homme, d’atteintes a ces droits et de violations du droit 
international humanitaire a repondre de leurs actes, en particulier les auteurs 
d’attaques dirigees contre la population civile, 

Rappelant la decision qu’il a prise, dans sa resolution 1970 (2011), de saisir le 
Procureur de la Cour penale internationale de la situation qui regnait en Libye et 
prenant note de la decision de la Chambre preliminaire en date du 10 decembre 
2014 et prenant note egalement de la demande en date du 30 juillet 2015 adressee 
par le Procureur a la Chambre preliminaire pour la prier de demander a la Libye de 
remettre immediatement Saif al-Islam Kadhafi a la Cour, 

Rappelant egalement l’embargo sur les armes, l’interdiction de voyager, le gel 
des avoirs et les mesures concernant l’exportation illicite de petrole qui ont ete 
imposes et modifies par les resolutions 1970 (2011), 1973 (2011), 2009 (2011), 
2040 (2012), 2095 (2013), 2144 (2014), 2146 (2014), 2174 (2014) et 2213 (2015) 
(les mesures), et le fait que le mandat du Groupe d’experts cree au paragraphe 24 de 
sa resolution 1973 (2011) et modifie par ses resolutions 2040 (2012), 2146 (2014) et 
2174 (2014) a ete proroge jusqu’au 30 avril 2016 par sa resolution 2213 (2015), 

Engageant les autorites libyennes a continuer de mettre en oeuvre des mesures 
visant a accroitre la transparence des recettes et depenses publiques, y compris les 
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traitements, les subventions et autres virements provenant de la Banque centrale de 
Libye et saluant /es efforts accomplis par elles pour eliminer la duplication des 
paiements et se premunir contre les detournements illegaux, et les encourageant a 
prendre d’autres mesures en ce sens pour assurer la viabilite a long terme de la 
situation financiere de la Libye, 

Soulignant que toutes les parties doivent respecter les dispositions pertinentes 
du droit international humanitaire et les principes directeurs de 1’Organisation des 
Nations Unies relatifs a l’aide humanitaire d’urgence, 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (S/2015/624), 

Prenant note egalement du rapport special du Secretaire general sur 
1’evaluation strategique de la presence de l’Organisation des Nations Unies en Libye 
(S/2015/113), notamment des recommandations sur les reamenagements necessaires 
y figurant, 

Prenant acte du rapport final du Groupe d’experts (S/2015/128) presente en 
application de l’alinea d) du paragraphe 14 de la resolution 2144 (2014) et des 
conclusions et recommandations qui y sont formulees, 

Rappelant qu’il a etabli dans sa resolution 2213 (2015) que la situation en 
Libye continue de menacer la paix et la securite internationales, 

1. Demande l’instauration d’un cessez-le-feu immediat et sans condition, 
souligne qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a la crise politique actuelle et 
exhorte toutes les parties en presence en Libye a s’associer de fa^on constructive 
aux efforts de la MANUL et du Representant special du Secretaire general en vue de 
finaliser l’accord politique libyen; 

2. Demande la formation immediate d’un gouvernement d’entente nationale 
et la conclusion, dans le cadre du dialogue politique libyen facilite par 
l’Organisation des Nations Unies, d’un accord sur les dispositions de securite 
transitoires necessaires a la stabilisation de la Libye; 

3. Invite tous les Etats Membres a appuyer sans reserve les efforts deployes 
par le Representant special du Secretaire general; 

4. Encourage les Etats Membres, en particulier ceux de la region, a 
continuer de presser toutes les parties libyennes de participer de maniere 
constructive au dialogue engage sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies, a agir vite et a reussir dans leur entreprise; 

5. Reprouve l’usage de la violence contre les populations et les institutions 
civiles et l’escalade incessante du conflit, y compris les attaques visant les 
aeroports, les institutions publiques et d’autres infrastructures nationales et 
ressources naturelles vitales, et exige que les responsables de ces actes aient a en 
repondre; 

6. Se declare profondement preoccupe par l’augmentation des tensions et la 
multiplication des deplacements de civils sous l’effet de la violence entre groupes 
armes, notamment dans le sud de la Libye, et prie instamment tous les groupes de 
faire preuve de retenue et de poser des jalons pour permettre a des initiatives de 
reconciliation locales et nationales de voir le jour; 
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7. Demande au Gouvernement libyen a promouvoir et proteger les droits de 
l’homme, y compris ceux des femmes, des enfants et des personnes appartenant a 
des groupes vulnerables, et a respecter les obligations que lui fait le droit 
international, et demande que les personnes responsables de violations du droit 
international humanitaire et de violations des droits de l’homme ou d’atteintes a ces 
droits, y compris les violences sexuelles, soient amenees a repondre de leurs actes; 

8. Condamne les actes de torture et les mauvais traitements infliges dans 
certains centres de detention en Libye ainsi que la torture a mort qui y est pratiquee, 
demande au Gouvernement libyen de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour accelerer le cours de la justice, placer les detenus sous l’autorite de l’Etat, 
prevenir les violations des droits de l’homme et les atteintes a ces droits et, le cas 
echeant, mener des enquetes sur de tels actes, engage toutes les parties libyennes a 
cooperer avec le Gouvernement a cet egard, demande la liberation immediate de 
toutes les personnes arretees ou detenues arbitrairement en Libye, y compris les 
etrangers, et souligne que c’est au Gouvernement libyen qu’il incombe au premier 
chef de promouvoir et de proteger les droits de l’homme de toute personne se 
trouvant sur son territoire, y compris les migrants africains et les autres etrangers; 

9. Constate avec preoccupation que la situation en Libye est exacerbee par 
les activites de trafic de migrants et de traite des etres humains qui utilisent le 
territoire libyen comme point de depart ou comme zone de transit, et se declare 
vivement preoccupe par le recent essor du trafic de migrants en Mediterranee, qui 
provient notamment des cotes libyennes, et par le danger qu’il represente pour la vie 
humaine; 

10. Demande au Gouvernement libyen de cooperer pleinement avec la Cour 
penale internationale et son procureur et de leur apporter toute l’aide voulue, 
comme le present la resolution 1970 (2011); 

11. Encourage la Libye et les Etats de la region a promouvoir la cooperation 
regionale en vue de stabiliser la situation en Libye et d’empecher des elements de 
l’ancien regime libyen et des terroristes ou des groupes extremistes violents 
d’utiliser leur territoire pour planifier, financer ou commettre des actes de violence 
ou de terrorisme ou d’autres actes illegaux dans le but de destabiliser la Libye et les 
Etats de la region, et note qu’une telle cooperation contribuerait a la stabilite dans la 
region; 

Mandat de l’Organisation des Nations Unies 

12. Proroge jusqu’au 15 mars 2016 le mandat de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL), qui restera placee sous la direction du 
Representant special du Secretaire general, et charge la MANUL d’axer l’action 
qu’elle mene en tant que mission politique speciale integree, dans le strict respect 
du principe de 1’appropriation nationale, sur la priorite immediate que constitue 
l’appui, par la mediation et les bons offices, au processus politique devant conduire 
a la formation d’un gouvernement d’entente nationale et a l’adoption de mesures de 
securite dans le cadre du volet securite du dialogue politique facilite par l’ONU, et 
que, dans la mesure ou les contraintes operationnelles et les conditions de securite le 
permettront, il comprendra egalement les activites suivantes : 

i) Surveillance de la situation en matiere de droits de l’homme et 
etablissement de rapports a ce sujet; 
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ii) Appui a la securisation des armes incontrolees et du materiel connexe et 
lutte contre la proliferation; 

iii) Assistance aux principales institutions libyennes; 

iv) Appui, sur demande, a la prestation de services essentiels et a 
racheminement de l’aide humanitaire, dans le respect des principes humanitaires; 

v) Coordination de l’aide internationale; 

13. Prie le Secretaire general de continuer a maintenir la flexibility et la 
mobilite necessaires pour pouvoir moduler a tres courte echeance les ressources 
humaines et les activites de la MANUL afin qu’elle puisse soutenir, selon que de 
besoin et conformement a son mandat, la mise en oeuvre par les Libyens des accords 
et des mesures de confiance, ou repondre aux besoins qui seront exprimes, et prie en 
outre le Secretaire general de T informer prealablement de tout projet de 
reamenagement de la Mission dans les rapports qu’il etablit en application du 
paragraphe 15 de la presente resolution; 

Sanctions 

14. Demande a tous les Etats Membres d’appliquer les mesures 
susmentionnees integralement et effectivement, et exhorte le Gouvernement libyen a 
appliquer pareillement ces mesures, conformement aux obligations que lui font ses 
resolutions et la Charte des Nations Unies; 

Presentation de rapports et reexamen 

15. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les 60 jours au moins 
sur la mise en oeuvre de la presente resolution; 

16. Se declare pret a reexaminer le bien-fonde des mesures enoncees dans la 
presente resolution en vue de les renforcer, de les modifier, de les suspendre ou de 
les lever, et a revoir le mandat de la MANUL, selon que de besoin, en fonction de 
1’evolution de la situation en Libye, et en particulier de Tissue du dialogue engage 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies; 

17. Decide de rester activement saisi de la question. 
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